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lions sont de l’ordre de celles qui s’exercent 
normalement à bord des navires ou des aéro­
nefs, mais seulement jusqu’à concurrence de 
leurs soldes et allocations militaires.

19. Que les résolutions numéros 1, 2, 3, 4, 
5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 14, 15, 16, 17 et 18 s’ap­
pliquent au revenu de la période imposable de 
1940 et aux périodes fiscales prenant fin durant 
la même année, et à toutes les périodes subsé­
quentes.

20. Que la résolution _n° 10 s’applique aux 
versements effectués après le 24 juin 1940.

а) 2 p. 100 du revenu total net, dans le cas 
des personnes mariées, si le revenu dépasse 
$1,200 par année;

б) 2 p. 100 du revenu total net, dans le cas 
des célibataires, si le revenu dépasse $600 et 
ne dépasse pas $1,200; ou 3 p. 100, si ledit 
revenu dépasse $1,200.

Toutefois, si cet impôt a pour effet d’abaisser 
le revenu de tout contribuable au-dessous du 
montant approprié indiqué ci-haut, ledit impôt 
n’est pas exigible dans la mesure où il abaisse 
ainsi le revenu;

Et l’on accorde un abattement à raison de 2 
p. 100 d’un montant de $400 pour chaque enfant 
ou petit-enfant, frère ou sœur du contribuable, 
âgé de moins de vingt et un ans et à sa charge, 
et de chaque enfant, petit-enfant, frère, sœur, 
père ou mère, grand-père ou grand’mère, ayant 
plus de vingt et un ans, domicilié au Canada, et 
à la charge du contribuable par suite d’infir­
mité mentale ou physique;

(2) Que tout employeur doit retenir le 
montant de l’impôt sur le traitement de ses 
employés, gagné ou dû à partir du 1er juillet 
1940;

LOI DE TAXATION SUR LES SURPLUS DE BÉNÉFICES

Il est résolu qu’il y a lieu de remettre en 
vigueur la loi de taxation sur les surplus de 
bénéfices, et de prescrire :

1. Que le mode “A” soit supprimé et que les 
surplus de bénéfices soient fondés sur la diffé­
rence entre les bénéfices de_ l’année d’imposi­
tion et les bénéfices de la période normale ou 
de base.

2. Que les bénéfices normaux soient fixés en 
fonction des bénéfices moyens de la _ période 
normale ou de base comprenant les années 1936, 
1937, 1938 et 1939. sauf tel qu’il est prévu au 
paragraphe 5 de la présente résolution.

3. Que le taux de l’impôt sur les surplus de 
bénéfices soit porté de 50 p. 100 à 75 p. 100.

4. Que sur tous profits un impôt minimum 
soit payé par le contribuable sous l’autorité de 
la loi de taxation sur les surplus de bénéfices, 
ledit minimum étant constitué par un impôt 
de 12 p. 100 sur les bénéfices globaux^ des opé­
rations avant la déduction de l’impôt^ sur _ le 
revenu, et payable dans tous les cas. à moins 
que l’impôt prévu au paragraphe 3 de la. pré­
sente résolution ne soit supérieur audit impôt 
minimum, auquel cas seul l’impôt le plus élevé 
sera acquitté.

5. Qu’une commission arbitrale (ci-après dé­
signée sous le nom de commission) soit insti­
tuée avec pouvoirs discrétionnaires, subordonné- 
ment à l’approbation du ministre du Revenu 
national (ci-après désigné sous le nom de mi­
nistre), en vue de déterminer une norme de 
profits pour les nouvelles maisons ou pour les 
maisons dont le commerce a hérédité pendant 
la période de base, sous la réserve des dispo­
sitions suivantes:

(a) dans le cas d’une maison dont le com­
merce a pérédité au cours de la période de 
base, le ministre peut charger la commission 
de déterminer une norme de profits qu’elle juge 
équitable, soit un rendement d’au moins 5 p. 100 
et d’au plus 10 p. 100 du capital employé;

b) dans le cas d’une entreprise nouvelle autre 
que l’exploitation d’une mine d’or ou d'un gise­
ment pétrolifère commencée depuis le 1er jan­
vier 1938. le ministre peut charger la commis­
sion de fixer le profit normal à un montant 
qui lui paraît équitable, pourvu que ledit mon­
tant représente une proportion des bénéfices sur 
le capital employé égale à la proportion moyenne 
des bénéfices réalises par les contribuables pla­
cés dans les mêmes conditions et qui s’occupent 
d’affaires du même genre.

c) dans le cas d’un contribuable qui se livre 
à l’exploitation d’une mine d’or ou d’un gise­
ment pétrolifère commencée depuis le 1er jan­
vier 1938. le ministre peut charger la commis­
sion de fixer le profit normal à un montant 
qui lui paraît équitable, par rapport à un vo­
lume de production durant la période de base 
égal au volume de production durant l’année 
d’imposition et un prix de vente estimatif du

(3) Que tout employeur doit faire remise de 
l’impôt perçu à la source le seizième jour de 
septembre 1940 et le quinzième jour de chaque 
mois par la suite;

(4) Que, après le vingt-quatrième jour de 
juin 1940, toute société constituée en corpora­
tion, acquittant l’intérêt d’obligations ou autres 
valeurs de même nature enregistrées quant à 
l’intérêt, ou payant des dividendes, quel qu’en 
soit le montant, à des personnes inscrites à ses 
bureaux ou à celui de son agent, doit retenir 
et percevoir l’impôt sur chaque versement aux 
personnes demeurant au Canada, dûment versé 
dans le cas de l’intérêt, et dûment déclaré et 
versé dans le cas de dividendes;

(5) Que chaque société constituée en cor­
poration fasse remise des impôts perçus à la 
source, à l’égard d’intérêts ou de dividendes, 
au plus tard le quinzième jour du mois suivant 
immédiatement la date de paiement, la pre­
mière remise devant toutefois être effectuée le 
seizième jour de septembre 1940;

(6) Que toute personne sujette à la taxe et 
dont le plein revenu n’a pas subi la déduction 
de l’impôt de la défense nationale soit requise, 
au plus tard le treizième jour d’avril de chaque 
année, de remettre au ministre un rapport sur 
son revenu total de l’année précédente et de 
payer l’impôt en conformité des dispositions de 
la loi de l’impôt de guerre sur le revenu.

(7) Que l’impôt de la défense nationale s’ap­
plique au revenu de 1940 et de toutes les années 
subséquentes, sauf que dans le cas du revenu de 
l’année 1940 l’impôt n’atteindra que la moitié 
du revenu si le revenu de toute l’année dépasse 
le montant approprié que spécifie la résolution 
n° 18 (1);

(8) Que le revenu des personnes suivantes, 
réserve des dispositions de la présente ré­

solution, ne soit pas frappé de l’impôt de la 
défense nationale:

а) Les sociétés constituées en corporations;
б) Les personnes et les _ institutions mention­

nées aux paragraphes a) à i) inclusivement, et 
aux paragraphes p) et q) de l’article quatre de 
la loi de l’impôt de guerre sur le revenu;

c) Les membres des armées de mer, de terre 
et de l’air du Canada seront exemptés de 
l’impôt tant qu’ils seront en activité de service 
hors du Canada ou au Canada et dont les fone-
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